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L es  MENA  

Combien de MENA arrivent effectivement ? 

Quelle part de ceux-ci est détectée ? Car nous avons des chiffres officiels mais nous ne savons pas 
combien ils sont réellement.  

Certaines personnes ont intérêt à ce que les mineurs ne soient pas détectés et d'autres qui ne 
connaissent pas le système « plus au moins » protecteur existant en Belgique pouvant les aider. 

Sont-ils toujours bien signalés aux bonnes instances ? 

Sont-ils toujours identifiés en tant que mineurs ? Car en absence de document officiel, il faut pouvoir 
définir leur âge via une procédure de détermination de l’âge par test médical qui est très 
controversé quant à sa fiabilité. 

Je me permets juste de faire un petit graphique concernant les âges. 

On est d'accord que la plupart des MENA ont entre 15 et 17 ans mais nous constatons, avec le temps, 
qu'entre 2007 et 2011, les jeunes entre 15 et 17 ans ont doublés et ceux entre 13 et 15 ans ont 
triplés. Proportionnellement, il y a une arrivée de MENA de plus en plus jeunes ayant des besoins plus 
spécifiques. 

On voit que la majorité des MENA sont des garçons contre, en moyenne, un quart de filles. Ces filles 
ont une histoire migratoire ainsi qu'un trajet différent. 

Pourquoi partent-ils ? Quels sont leurs projets migratoires ? Et comment cela influence leur vision de 
la scolarité ? Quels sont les éléments à prendre en considération pour travailler avec ces jeunes et 
leur parcours ? 

L es  nat io na l i tés  

En ce qui concerne les nationalités, pas de grandes surprises. En commençant par l'Afghanistan qui 
connaît beaucoup de problèmes en ce moment. Ensuite la Guinée dont l'essentiel des arrivés sont des 
femmes, souvent pour des questions de mariages forcés ou d'excision. La RDC dont la plupart sont des 
jeunes venant de l'est du pays (Goma, Kivu,...). La Somalie qui est un pays notoirement instable, 
troublé par l'absence de véritable gouvernement et les différents groupes armés qui y sèment le 
désordre. Et l'on a vu aussi arriver récemment le Pakistan pour lequel on n'a pas encore pu établir le 
parcours des jeunes qui arrivent en Belgique.  

Tout cela nous amène à un fait récent, en 2012 : la diversification des nationalités et de nouveaux 
pays dans le top 10 tels que l'Angola, le Mali, la Syrie, le Niger, l’Irak ou le Bangladesh. Vous me 
direz, l’Irak, cela fait longtemps. Pour la Syrie, nous connaissons tous les troubles récents qui s'y 
passent. En fait, on peut constater l'apparition dans ce top 10 des pays connaissant un conflit en 
interne. 

Et puis, il y a aussi des nationalités pour lesquelles les jeunes ne demandent pas l'asile tel que l'Inde, 
l'Algérie, le Maroc, la Palestine ou le Rwanda. 

L es  pr o f i l s  des  MENA 

Il y a des mineurs qui ont besoin de protection et qui demanderons l’asile ou la protection 
subsidiaire. Il s'agit de jeunes provenant de zones de conflit et ayant subit des persécutions ou qui 
risquent d'en subir.  

Il y a aussi des jeunes qui arrivent par réunification familiale « non-officielle » quand l'officiel n'a pas 
marché. 

Et il y a aussi des jeunes en transit, partant par exemple vers l'Angleterre ou, dans le cas de certains 



Irakiens, vers des pays scandinaves où il y a déjà des communautés qui existent. 

Des jeunes qui ont été reconnus comme victime de la traite des êtres humains. A savoir que la 
procédure pour être reconnu en tant que tel est assez lourde en Belgique et que l'on va donc 
rencontrer pas mal de jeunes ayant subit ce genre de faits sans que la situation ne soit reconnue. Ce 
sont des jeunes très vulnérables mais qui ne sont pas protégés et cela va jouer sur le parcours 
scolaire. 

La situation de certains jeunes relève parfois de problèmes familiaux qui les ont menés à la rue (et 
l’errance) dans leur pays pour ensuite migrer vers les rues de notre pays. Cette errance 
s’accompagne souvent de longues périodes de désocialisation et de non-scolarisation.  

Pour en revenir aux jeunes mandatés pour étudier, cela qui implique un rapport très fort avec la 
scolarité car il y a la pression familiale qui s'est cotisé pour les envoyer aux études. Il y a également 
des jeunes qui ont été mandatés pour ramener de l'argent. Aller à l'école peut être vu par le mineur, 
dans ces cas, comme un obstacle à renvoyer de l’argent et cela va influencer son rapport à la 
scolarité.  

On peut noter aussi des cas d'abandon une fois arrivé sur le territoire, ce qui instaure une certaine 
méfiance envers les adultes.  

On va d'ailleurs constater de manière plus générale que l'adulte a souvent été une figure de méfiance 
pour ces jeunes et cela se révèle être un défi d'instaurer une relation de confiance entre nous et ces 
jeunes. 

De manière exceptionnelle, on trouve aussi de jeunes malades qui ont été envoyés en Belgique pour 
être soignés. Dans certains le projet migratoire vise une durée de séjour court en Belgique pour que 
régler le problème se santé et la scolarité est considérée comme secondaire. Dans d’autres cas l’état 
de santé prolonge le séjour en Belgique, et la scolarité devient un enjeu d’intégration.  

Le problème des fugueurs ayant subit une violence assez forte combinés avec la situation de MENA  
est aussi difficile à gérer. 

Tout ceci n’est que quelques profils qui ne faut pas généraliser mais qui permettent, dans une 
certaine mesure, de montrer la diversité de parcours et motifs migratoires.  

L a  sco la r i t é  dans  l e  par co ur s  des  MENA  

Nous rencontrons pas mal de défis et certaines questions doivent être posées. 

La première sur le passé scolaire du jeune. Car certains jeunes n'ont jamais été à l'école, n'ont pas 
une vision de ce que c'est ou ne savent comment s'y comporter. Le simple fait qu’ils doivent s'asseoir 
et rester concentré est parfois loin d’être évident. Si pour nous, cela paraît très basique, cela relève 
du défi pour un jeune qui ne l'a jamais connu. 

La deuxième à propos des périodes de désocialisation et déscolarisation qui peuvent varier selon leur 
situation dans le pays d'origine ainsi que du parcours migratoire. 

Certains jeunes ont un parcours migratoire relativement court. Par exemple, certains sont mis dans 
un avion pour débarquer en Belgique en ne connaissant parfois pas-du-tout le pays.  

De l'autre côté, d'autres jeunes ont un parcours migratoire très long. Par exemple, de jeunes Afghans 
qui ont un parcours migratoire variant de 6 mois à 2 ans et pendant lesquelles les passeurs utilisent 
des techniques de désocialisation et désolidarisation. Les passeurs y change, par exemple, souvent 
les jeunes de groupe afin d'éviter que les jeunes se réunissent pour se rebeller contre eux. Cela veut 
dire que les jeunes, pendant toute cette période, étaient dans l'impossibilité de créer un lien affectif 
ou social. La désocialisation créée pendant toute cette période est en contradiction avec l'école, qui 
est justement un lieu de socialisation où il faut apprendre à vivre en commun en alliant confiance et 
respect. 

Il faudra aussi s'interroger sur les effets résultants des traumatismes du jeune. On pourra noter des 
difficultés de concentration ainsi que de mémorisation mais il peut y avoir aussi des problèmes 
d’interaction avec les autres.  

Il y a également la question des attentes du jeune.  

Certains jeunes n'ayant jamais été à l'école n'ont pas de réelles attentes ou ne savent pas quoi 
attendre de l’école. D’autres ont parfois des attentes irréalistes. Par exemple certains ont reçu le 



mandat de la famille de devenir médecin en Europe tandis que le jeune est analphabète et arrive ici 
à 16,5 ans. Alors comment travailler sans détruire toute motivation du jeune tout en lui expliquant 
que ce n'est pas réaliste. 

La question du mandat est récurrente : que faire si le choix d'une filière/projet scolaire n’est  celle 
choisie par la famille ?  Comment résoudre d'éventuelles contradictions entre les deux ? Sans compter 
la question financière, si la famille s'est cotisée pour l'envoyer en Europe et qu'ils attendent du jeune 
qu’il leur renvoi de l’argent. Ramener de l'argent implique de travailler au noir pour ces jeunes, ce 
qui nuit à leur scolarité. Sans compter les éventuels passeurs qui seraient toujours dans les parages 
et réclameraient le remboursement du voyage. Dans ce cas précis, la pression va être double. 

Il y a aussi la question de leur situation de séjour. Car un jeune qui n'est pas sûr de rester en Belgique 
ne verra pas toujours l'intérêt de s'investir dans un parcours scolaire. Et c'est là que se pose à 
nouveau la question des motivations et des attentes. Sans compter que l'on instrumentalise la 
réussite scolaire dans la procédure pour déterminer la solution durable sans toutefois donner de 
garantie sur la décision finale. 

Souvent la scolarité est considérée comme très importante  par ces jeunes qui n'ont souvent pas eu la 
chance d'aller(ou de continuer à aller) à l'école. C'est une motivation que l'on peut utiliser pour les 
scolariser. L’école est pour ces jeunes à la fois un lieu de socialisation, d'intégration, d'apprentissage 
ainsi qu’un outil pour travailler leurs projets de vie. 

Une des difficultés dans le parcours scolaire des MENA, c'est aussi le nombre d'acteurs impliqués. 

Il y a évidemment le MENA mais aussi le tuteur, les enseignants, le centre PMS, les centre d'accueil ou 
la famille élargie. Tous ces acteurs doivent être mis sur la même ligne et travailler de manière 
conjointe afin d'arriver à un résultat. Cela ne s'avère pas toujours très évident. 

L e  dé f i  à  r e lever  

Il faut trouver un consensus entre le projet migratoire, qu'il soit du jeune ou de la famille, le désir du 
jeune en arrivant ici et les possibilités institutionnelles et pédagogiques existantes. Il ne faudrait 
donc surtout pas arrêter les projets novateurs car il y a un réel besoin mais le principal est de trouver 
une adéquation entre ces trois éléments. 

Il y a aussi la question des besoins particuliers qu'ont ces jeunes auxquels des solutions adaptées 
doivent être apportées mais en même temps, nous devons pouvoir les intégrer dans un enseignement 
global comportant une certaine mixité sociale, culturelle et où l'école peut être un exemple pour le 
reste de la vie.  
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